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Le Ministre de Suède à Berne, K. Westman, au Département politique

Copie
Confidentielle Berne, 12 janvier 1938

M É M O R A N D U M

Le Com ité nom m é par la Société des N ations pour la mise en œ uvre des principes du Pacte, doit 
se réunir à Genève le 21 janvier. Le rapport de L ord C ranborne concernant la partic ipation de tous 
les E tats à la Société des N ations figure à l’ordre du jo u r de cette réunion.

Ledit rapport discute le problèm e de l ’universalité de la Société des N ations et d ’autres ques­
tions connexes. Le rapporteu r déclare tou t d ’abord  q u ’on peut envisager de trois m anières d iffé­
rentes l’organisation d ’une collectivité de nations pour le m aintien de la paix. En prem ier lieu, il 
y a la société de caractère coercitif. Celle-ci se fonde sur l’idée que ses m em bres sont obligés, dans 
certaines conditions, d ’im poser des sanctions de telle ou telle nature . La Société des N ations 
actuelle revêt ce caractère. Le deuxième type de Société présente un caractère opposé, c’est-à-dire 
celui d ’une Société de caractère non coercitif. Ses m em bres n ’on t pas assum é d ’autre obligation 
que celle de se consulter dans le cas où un m em bre enfreindrait les règles de la Société. E ntre ces 
deux types de Sociétés il en est un troisièm e que le rapporteu r appelle interm édiaire. Il serait fondé 
sur l ’idée que les membres de la Société n ’assum eraient point à l ’avance l ’obligation d ’appliquer 
des sanctions mais ne renonceraient pas, d ’autre part, à la faculté de participer, le cas échéant, à 
l ’application de telles mesures.

En raison du fait que le rapport ici visé examine le problèm e des sanctions du point de vue des 
principes le G ouvernem ent suédois envisage de préciser, par l ’organe de son représentant au 
Com ité, l ’attitude de la Suède à l ’égard de ce problèm e et aussi, par la même occasion, vis-à-vis de 
la Société des Nations en général dans la situation présente.

A l’avis du G ouvernem ent suédois, il serait inopportun  et contraire à l ’intérêt des E tats dits 
«sans alliances» de m anifester dans la situation actuelle une tendance à quitter la Société des 
N ations. La sortie de la Société de l ’un ou de l’au tre de ces E tats pourra it aisém ent être interprétée 
com m e l’abandon de la coopération, basée sur une conception politique com m une qui s’est établie 
entre eux dans le cadre de la Société des N ations. Elle contribuerait, en outre, à la désagrégation 
de la Société des Nations ou à sa transform ation  en une alliance politique. Il paraît désirable, au 
contraire, que ces E tats m aintiennent la déclaration de leur attachem ent à la Société des N ations, 
en soulignant q u ’il y a place, dans le cadre de la Société, pour un groupem ent d ’E tats «sans allian­
ces», fait im portant pour faire ressortir que la Société des N ations est une association dépourvue 
de to u t caractère d ’alliance.

Q uant au système des sanctions, le représentant suédois au C om ité exposerait l’argum entation 
suivante, qui se ra ttachera it au com m uniqué des sept E tats en date du 1er juillet 1936: L ’article 16 
n ’a pas été, ces dernières années, appliqué en réalité selon sa teneur. Les sanctions contre l’Italie 
n ’ont, en effet, correspondu q u ’en partie aux dispositions du Pacte et ont été tô t abandonnées. 
L ’application de sanctions au Japon  n ’a pas même été envisagée ni à l’occasion du conflit en M and- 
chourie ni pendant la guerre actuelle en Chine. En se référant à ces faits et à de nom breuses déclara­
tions gouvernem entales émanées de divers E tats, on arriverait à la conclusion que, par la force des 
événements, la Société des N ations est en fait à considérer à présent com m e une Société du type 
« in term édiaire»  dont parle le rapport de Lord C ranborne. Les résolutions de l’Assemblée de la 
Société des Nations du 6 octobre 1937 visant le conflit sino-japonais sont en accord avec cette 
conception.

Des déclarations de ce genre faites devant un organe de la Société des N ations feraient suite aux 
vues exprimées dans le com m uniqué du 1er juillet 1936 et les com pléteraient. Si l ’on obtenait 
l’adhésion d ’un nom bre considérable d ’E tats à de telles déclarations -  ce qui ne paraît pas impossi-
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ble -  la déclaration unilatérale du communiqué de 1936 recevrait une approbation qui aurait, en 
fait, pour les Etats «sans alliances» la même valeur qu ’une résolution de l’Assemblée. Ces Etats 
pourraient obtenir ainsi sans grand délai une confirmation de leur conception de l’étendue des obli­
gations qui leur incombent comme membres de la Société des Nations.
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E 2001 (D) 4/1

Notice de C. Gorgé, Chef de la Section de la SdN  
du Département politique1

Berne, 19 janvier 1938

C O N V E R S A T IO N  T É L É P H O N IQ U E  AV EC M . W E S T M A N

M. Westman, qui s’est rendu hier à Genève aux fins d ’exploration, me télé­
phone pour me faire part de quelques impressions.

Il a vu le Secrétaire général. Il ne l’a plus trouvé dans les mêmes dispositions 
que ces dernières semaines. C ’est qu ’entre temps, M. Avenol a été à Paris et à 
Londres. Il en est revenu avec d ’autres idées. Il n ’a pas caché à M. Westman 
qu ’à son avis, le mieux serait de se contenter d ’une déclaration que la France 
et la Grande-Bretagne pourraient faire successivement au Conseil pour rassurer 
les petits pays quant aux obligations découlant de l’article 16 et de proposer 
ensuite au Comité des 28 de s’ajourner sine die sur ces bonnes paroles. En 
sommes, M. Avenol tiendrait à étouffer toute l’affa ire2.

1. Ce document est paraphé: C. G. 19.1.38, 10 heures.
2. Par lettre exprès du 19 janvier à son beau-frère P. Bonna, E. de Haller, haut fonctionnaire  
de la SdN, présente ainsi l ’opinion d ’Avenol: Je sors du bureau de M. Avenol qui m ’avait 
convoqué après avoir pris connaissance des dépêches de Berne publiées hier soir dans la presse 
et annonçant l’intervention que le représentant de la Suisse serait chargé de faire au Comité 
des XXVIII concernant l’article 16 du Pacte.

M. Avenol m ’a dit à peu près ce qui suit, en m ’autorisant à en faire part à M. M otta:
La neutralité intégrale de la Suisse ne peut être obtenue qu ’au moyen d ’une décision du 

Conseil opérant modification de la déclaration de Londres. Cette décision doit être prise à 
l’unanimité; une opposition ne pourrait venir que de l’U .R .S.S., mais il y a tout lieu de croire 
que les représentants de la France et du Royaume-Uni parviendront à convaincre ce gouverne­
ment de renoncer à son opposition.

D ’autre part, on sait qu ’à sa réunion du 31 janvier, le Comité des XXVIII fera, d ’une façon 
ou d ’une autre, au sujet de l’article 16 du Pacte, les constatations souhaitées par de nombreux 
Etats. Si la Suisse intervenait au sein du Comité, comme le font supposer les dépêches d ’hier 
soir, dans une offensive énergique dirigée contre l’article 16, elle se m ettrait en contradiction 
avec ses intentions de neutralité intégrale. En effet, puisqu’elle revendique ce statut spécial qui 
la soustrait aux obligations découlant de l’article 16, elle paraîtrait ne pas agir pour son propre 
compte en s’associant à l’offensive contre cet article. Les gens de mauvaise foi, et il y en a,
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